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Objectif ? 

Destinée aux salariés en Contrat à durée indéterminée (CDI), en Contrat unique d’insertion (CUI), la 

période de professionnalisation est un parcours de formation en alternance dont l’objectif est de 

favoriser le maintien dans l’emploi des salariés. La durée de formation doit être supérieure à 70 

heures réparties sur une période maximale de 12 mois calendaires. Elle peut se dérouler, avec 

l’accord du salarié, en tout ou partie en dehors du temps de travail. 

 

À savoir 
 Les conditions dans lesquelles les fonctionnaires de l'État peuvent bénéficier d'une période 

de professionnalisation sont précisées par le décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 (JO du 

16).  

 
 

Pour quoi faire ?  

 

La période de professionnalisation permet : 

 d’acquérir une qualification reconnue : diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré 

au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), qualification reconnue 

dans les classifications des conventions collectives, Certificat de qualification professionnelle 

(CQP ou CQPI) enregistré ou non au RNCP, 

 de suivre des actions permettant l’accès au « socle de connaissances et de compétences » 

ou l’obtention de certifications correspondant à des compétences transversales (figurant sur 

un inventaire dressé par la Commission nationale de la certification professionnelle – CNCP). 

 

Vous pouvez par exemple l’utiliser pour : 

 adapter les salariés aux évolutions de vos emplois, 

 anticiper les changements dans l’entreprise, notamment technologiques, 

 ajuster au mieux les compétences des salariés à vos besoins, 

 valoriser et faire reconnaître les compétences internes par une « certification métier » 

(CQP/CQPI…). 

 

À savoir 

 La période de professionnalisation peut « abonder » le Compte personnel de formation (CPF) 

des salariés. Elle peut aussi s’articuler avec des actions de Validation des acquis de 

l’expérience (VAE) 
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Quelles obligations ?  

La période de professionnalisation comporte une formation dispensée en alternance avec l’activité 

professionnelle du salarié dans l’entreprise. Vous devez : 

 respecter une durée minimale de formation, 

 organiser la formation, sur le temps de travail ou en dehors de celui-ci, dans le cadre de la 

formation interne ou avec l’aide d’un organisme de formation, 

 désigner éventuellement un tuteur pour accompagner le salarié en période de 

professionnalisation. 

 

À savoir 

 L’accord de Branche dont vous relevez peut fixer des règles particulières (durée minimale de 

formation supérieure à la durée légale, tutorat obligatoire…) : consultez les dispositions 

spécifiques à votre entreprise. 

 

Financement de la formation ?  

Votre OPCA peut prendre en charge, sur les fonds de la professionnalisation et du plan de formation, 

tout ou partie des coûts pédagogiques et des rémunérations (salaire ou allocation de formation) des 

salariés en période de professionnalisation et peut également participer au financement du tutorat 

et de la formation du tuteur. 

 

Rémunération du salarié ? 

Les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation et pendant le 

temps de travail donnent lieu au maintien par l'employeur de la rémunération du salarié. 

Si la formation a lieu en dehors du temps de travail, l'employeur doit verser au salarié une allocation 

de formation dont le montant est égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié 

concerné. 

Dans le cas général, le salaire horaire de référence pris en compte pour le calcul de cette allocation 

est déterminé par le rapport entre le total des rémunérations nettes versées au salarié par son 

entreprise au cours des 12 derniers mois précédant le début de la formation et le nombre total 

d'heures rémunérées au cours de ces mêmes 12 derniers mois. 

Des règles particulières sont fixées lorsque le salarié ne dispose pas de l'ancienneté suffisante dans 

l'entreprise pour ce calcul, pour les salariés intérimaires, et pour les salariés dont la durée du travail 

est fixée par une convention de forfait en jours. 

Pendant la durée des actions de formation mises en œuvre dans le cadre des périodes de 

professionnalisation, le salarié continue de bénéficier de la législation sur les accidents du travail et 

les maladies professionnelles. 


